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FRANCE 

NOTE DES AUTORITÉS FRANÇAISES 

Objet : Commentaires des autorités françaises sur la proposition de directive relative à la protection 

des personnes qui participent au débat public contre les procédures judiciaires manifestement 

infondées ou abusives (« poursuites stratégiques altérant le débat public ») – Note des autorités 

françaises. 

Réf. : Proposition de directive relative à la protection des personnes qui participent au débat public 

contre les procédures judiciaires manifestement infondées ou abusives (« poursuites stratégiques 

altérant le débat public »). 

   

Suite à l’invitation de la Présidence aux délégations de transmettre leurs commentaires écrits sur les 

deux premiers chapitres de la proposition de directive relative à la protection des personnes qui 

participent au débat public contre les procédures judiciaires manifestement infondées ou abusives (« 

poursuites stratégiques altérant le débat public »), les autorités françaises formulent ci-après leurs 

commentaires portant sur l’intégralité de la proposition de directive : 
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Proposition de directive sur la protection des personnes qui participent au débat public contre 

les procédures judiciaires manifestement infondées ou abusives 

 

CHAPITRE PREMIER - Dispositions générales 

Article premier - Objet 

La présente directive prévoit des garanties contre les procédures judiciaires manifestement 

infondées ou abusives dans les matières civiles ayant une incidence transfrontière engagées contre 

des personnes physiques et morales, en particulier des journalistes et des défenseurs des droits de 

l’Homme, en raison de leur participation au débat public. 

Les autorités françaises réaffirment leur plein soutien à cette initiative et à ses 

objectifs. Elles partagent les inquiétudes exprimées par la Commission quant à la 

dégradation, ces dernières années, des conditions de travail des journalistes et des médias, 

et rappellent que leur travail est indispensable dans toute démocratie. Les procédures-

bâillons constituent une instrumentalisation inacceptable de la justice, destinée à intimider 

des journalistes ou des représentants de la société civile, et doivent être combattues. 

 

Dans le prolongement de la présidence française du Conseil de l’UE, au cours de 

laquelle trois réunions du groupe de travail « droit civil » ont été organisées (en mai et 

juin 2022) au sujet de cette proposition, la France est résolument engagée dans une 

démarche constructive, pour favoriser l’adoption d’un texte équilibré et répondant 

efficacement aux objectifs poursuivis. 

 

Les autorités françaises considèrent qu’il pourrait utilement être précisé dès le premier article 

que la directive est d’harmonisation minimale. Cet ajout est consensuel, source de clarification et 

conforme aux discussions entre les Etats membres et la Commission. 

Les autorités françaises relèvent que la référence aux journalistes et aux « défenseurs des droits de 

l’Homme » ne limite pas le champ personnel de l’initiative, puisque les mesures de protection 

prévues devraient pouvoir être accordées non à raison de la qualité du défendeur, mais de son 

activité de « participation au débat public ». Elles soutiennent ce large champ mais s’interrogent 

sur la pertinence de ces exemples et leur répartition entre l’article premier et les considérants 

associés. Particulièrement, le cas des universitaires et chercheurs fait l’objet d’une attention 

particulière. 

 



4 

Considérant 7 

Les défenseurs des droits de l’homme jouent aussi un rôle important dans les démocraties 

européennes, notamment dans la défense des droits fondamentaux, des valeurs démocratiques, de 

l’inclusion sociale, de la protection de l’environnement et de l’état de droit. Ils devraient pouvoir 

participer activement à la vie publique et faire entendre leur voix sur les questions de politique 

générale et dans les processus décisionnels, sans crainte d’intimidation. Les défenseurs des droits 

de l’homme sont des particuliers ou des organisations engagés dans la défense des droits 

fondamentaux et de divers autres droits, tels que les droits environnementaux et climatiques, les 

droits des femmes, les droits des personnes LGBTIQ, les droits des personnes issues d’une minorité 

raciale ou ethnique, les droits des travailleurs ou les libertés religieuses. D’autres participants au 

débat public, tels que les universitaires et les chercheurs, méritent également une protection 

adéquate. 

Les autorités françaises reconnaissent l’importance du rôle des défenseurs des droits de 

l’Homme et soutiennent les projets de nature à renforcer leur protection. Elles ne partagent 

cependant pas l’inclusion dans cette définition de la protection des droits des « personnes 

issues d’une minorité raciale ou ethnique ». La jurisprudence constitutionnelle nationale s’oppose 

à toute reconnaissance de droits collectifs à quelque groupe que ce soit, défini par une communauté 

d’origine, de culture, de langue ou de croyance.  

En outre, les autorités françaises considèrent qu’entrent également dans la définition des défenseurs 

des droits de l’Homme (i) la reconnaissance de l’universalité des droits de l’Homme et (ii) la 

conformité des actions de ces défenseurs avec les instruments internationaux de protection des 

droits de l’Homme. Par conséquent, les personnes ne défendant pas les valeurs universelles, 

inscrites dans la déclaration universelle des droits de l’Homme ou dans les traités et conventions 

internationales ne devraient pas être considérées comme défenseurs des droits de l’Homme. 

Elles proposent donc la rédaction suivante : 

Les défenseurs des droits de l’homme sont des individus, groupes et organes de la société qui 

promeuvent et protègent les droits de l’homme et les libertés fondamentales universellement 

reconnus. A ce titre, les défenseurs des droits de l’homme s’engagent pour promouvoir et à 

protéger les droits civils, politiques, économiques, sociaux, culturels et environnementaux et 

lutter contre les discriminations directes ou indirectes énumérées à l’article 21 de la Charte des 

droits fondamentaux. 

 

 

  



5 

Article 2 - Champ d’application 

La présente directive s’applique aux matières de nature civile ou commerciale ayant une incidence 

transfrontière, quelle que soit la nature de la juridiction. Elle ne couvre notamment pas les matières 

fiscales, douanières ou administratives, ni la responsabilité de l’État pour des actes ou des 

omissions commis dans l’exercice de la puissance publique («acta jure imperii»). 

Les autorités françaises souhaitent obtenir la confirmation de leur constat selon lequel cette 

proposition de directive n’impose pas aux Etats membres d’introduire de dispositions pénales pour 

lutter contre les procédures judiciaires manifestement infondées ou abusives, comme le démontre la 

base juridique retenue (article 81, paragraphe 2, point f) du traité sur le fonctionnement de l’Union 

européenne).  

Cette lecture est appuyée par le vocable choisi tout au long de la proposition de directive, et plus 

particulièrement au considérant 10 (« Les poursuites-bâillons sont généralement engagées par des 

entités puissantes, par exemple des particuliers, des groupes de pression, des entreprises et des 

organes de l’État. Elles impliquent souvent un déséquilibre de pouvoir entre les parties, le 

requérant ayant une position financière ou politique plus forte que le défendeur. Bien qu’il ne 

s’agisse pas d’une composante indispensable de ce type d’affaires, le déséquilibre de pouvoir, 

lorsqu’il existe, accroît considérablement les effets néfastes et les effets paralysants des procédures 

judiciaires altérant le débat public. »)  

 

Certes, le considérant 14 dispose que : « La présente directive devrait s’appliquer à tout type de 

demande ou d’action en justice de nature civile ou commerciale ayant une incidence transfrontière, 

quelle que soit la nature de la juridiction. Cela comprend les actions civiles engagées dans le cadre 

de procédures pénales, mais aussi les mesures provisoires et conservatoires, les actions 

reconventionnelles ou d’autres types particuliers de recours disponibles au titre d’autres 

instruments. ». Toutefois, cette notion doit être lue à l’aune de la base juridique, qui ne permet pas 

d’harmonisation des règles de procédure pénale. Ainsi, la notion d’action civile doit se comprendre 

comme celle qui a un objet purement indemnitaire ou compensatoire, ou équivalent à un référé 

civil, et non pas comme celle permettant la mise en mouvement d’une action publique ou d’une 

action pénale (type citation directe ou plainte avec constitution de partie civile devant le juge 

d’instruction).  
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Article 3 - Définitions 

Aux fins de la présente directive, on entend par:  

1. « débat public »: toute déclaration exprimée ou activité menée par une personne physique ou 

morale dans l’exercice du droit à la liberté d’expression et d’information sur une question d’intérêt 

public, ainsi que les actions préparatoires, de soutien ou d’assistance qui y sont directement liées. 

Cela inclut les plaintes, les pétitions, les recours administratifs ou judiciaires et la participation à 

des audiences publiques; 

2. « question d’intérêt public »: toute question qui touche le public au point qu’il peut légitimement 

s’y intéresser, dans des domaines tels que:  

(a) la santé publique, la sécurité, l’environnement, le climat ou la jouissance des droits 

fondamentaux;  

(b) les activités d’une personne ou d’une entité en vue ou d’intérêt public;  

(c) les questions faisant l’objet d’un traitement public ou d’un examen par un organe législatif, 

exécutif ou judiciaire, ou toute autre procédure officielle publique;  

(d) les allégations de corruption, de fraude ou de criminalité;  

(e) les activités visant à lutter contre la désinformation; 

3. « procédures judiciaires abusives altérant le débat public »: des procédures judiciaires visant le 

débat public, qui sont totalement ou partiellement infondées et ont pour principal objectif 

d’empêcher, de restreindre ou de pénaliser le débat public. Les indications d’une telle finalité 

peuvent être: 

(a) le caractère disproportionné, excessif ou déraisonnable de la demande en justice ou d’une 

partie de celle-ci;  

(b) l’existence de procédures multiples engagées par le requérant ou des parties associées 

concernant des questions similaires;  

(c) de l’intimidation, du harcèlement ou des menaces de la part du requérant ou de ses 

représentants. 

Les autorités françaises reconnaissent la difficulté de définir juridiquement et précisément 

une procédure-bâillon, et partagent les caractéristiques énoncées ici1. Elles comprennent que la 

qualification de procédure-bâillon au sens de la proposition de directive ressort (i) du caractère 

infondé (et non nécessairement manifestement infondé) de tout ou partie des demandes et (ii) de la 

finalité de l’action ; de sorte qu’une procédure ne peut être reconnue comme telle qu’au terme de 

son examen au fond par la juridiction saisie, sans préjudice de l’application des articles 6 à 13.  

                                                 
1 La définition française, récente, n’est pas juridique : il s’agit d’une « instrumentalisation de la justice mise en œuvre par une entreprise 

ou une institution, qui vise à prévenir ou à sanctionner l’expression d’une opinion qui lui serait préjudiciable, en impliquant notamment la 

personne qui formule cette opinion dans une procédure juridique coûteuse » (Commission d’enrichissement de la langue française, avis 

du 31 août 2019 publié au JORF, NOR : CTNR1924202K). 
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La procédure « infondée » n’est pas définie, et les autorités françaises comprennent le risque 

identifié par la Commission de figer cette notion, alors que son appréciation doit revenir aux 

juridictions des Etats.  

Les autorités françaises partagent les définitions larges du « débat public », couvrant toute 

manifestation de la liberté d’expression ou d’information, y compris des actes préparatoires, et de la 

« question d’intérêt public » en référence à la jurisprudence de la CEDH. Elles regrettent toutefois 

une lecture compliquée de ces définitions, comprenant des renvois successifs et des listes non 

exhaustives d’exemples, et seraient favorables à un allègement, par exemple par un déplacement 

des points (a) à (e) du §2 vers les considérants 18 et 19. 

Enfin, elles sollicitent une précision sur ce que recouvrent les « questions faisant l’objet d’un 

traitement public ou d’un examen par un organe […] judiciaire », mentionnées au point (c) du §2, 

et rappellent que cette définition ne saurait permettre la remise en cause de décisions de justice par 

d’autres voies que les voies de recours ouvertes. 

 

Article 4 - Matières ayant une incidence transfrontière 

1. Aux fins de la présente directive, une matière est considérée comme ayant une incidence 

transfrontière, sauf si les deux parties sont domiciliées dans le même État membre que la juridiction 

saisie.  

2. Lorsque les deux parties à la procédure sont domiciliées dans le même État membre que la 

juridiction saisie, la matière est également considérée comme ayant une incidence transfrontière si:  

(a) l’acte de participation au débat public concernant une question d’intérêt public contre lequel 

une procédure judiciaire est engagée a une incidence sur plus d’un État membre, ou  

(b) le requérant ou des entités associées ont engagé, simultanément ou antérieurement, des 

procédures judiciaires contre le même défendeur ou des défendeurs associés dans un autre État 

membre. 

Les autorités françaises soutiennent le principe selon lequel les procédures-bâillons peuvent revêtir 

une incidence transfrontière, même si les deux parties sont domiciliées dans un même Etat membre. 

Pour autant, elles estiment que la définition des « matières ayant une incidence transfrontière » est 

extrêmement délicate. Il faut qu’elle soit suffisamment large pour que l’ensemble des litiges 

concernés soient effectivement inclus et suffisamment précise pour avoir une réelle plus-value. La 

définition retenue par le projet de directive est large, en particulier en ce qui concerne le paragraphe 

2, point (a). En effet, compte tenu des moyens technologiques et du champ du « débat public », de 

très nombreux « actes de participation » pourront être considérés comme concernant plus d’un Etat 

membre (par exemple, une pétition sur les réseaux sociaux relative à la lutte contre le réchauffement 

climatique et accessible dans plus d’un Etat membre). Nous proposons par conséquent de 
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supprimer l’article 4. Nous estimons que cela laissera une plus grande liberté aux juridictions 

qui pourront interpréter la notion de « matières ayant une incidence transfrontière » au cas 

par cas. Cela permettra de retenir une conception plus flexible de cette notion en fonction des 

circonstances de l’espèce. Il s’agit d’ailleurs de la solution qui a été retenue pour le règlement 

Bruxelles I (refonte) qui ne contient pas de définition de ce que recouvre la notion de « matières 

civiles ayant une incidence transfrontière » et dont les dispositions sont appliquées pour déterminer 

la compétence des juridictions dans le cadre des procédures-bâillons.  

 

Sur la réponse de la Commission dans son non-papier, l’un des cas mentionnés d’application du 

projet de directive ne nous semble pas entrer dans la définition de « matières ayant une incidence 

transfrontière » retenue par l’article 4 du projet de directive. Il s’agit de celui dans lequel un 

journaliste est poursuivi en raison de la publication d’un article concernant la pollution commise par 

une entreprise dans une région frontalière. Ici, ce n’est en effet pas l’acte de participation au débat 

public (la publication d’un article) mais le fait dénoncé (la pollution dans une région frontalière) qui 

a une incidence transfrontière. Pour que cet exemple entre dans le champ du projet de directive, il 

conviendrait que la publication de l’article elle-même ait une incidence transfrontière. Si l’article 4 

était supprimé, le juge saisi examinerait l’ensemble des éléments du litige pour déterminer s’il a ou 

non une incidence transfrontière. Il s’agirait alors d’une appréciation au cas par cas. 

 

Enfin, si l’article 4 était maintenu, les autorités françaises proposent de remplacer au paragraphe 2 

le terme « matière » par « litige » puisqu’il s’agit du terme utilisé dans de nombreux textes 

européens (« cases » ou « disputes » en anglais).   

 

 

CHAPITRE II - Règles communes concernant les garanties procédurales 

Article 5 - Demandes de garanties procédurales 

1. Les États membres veillent à ce que, lorsqu’une procédure judiciaire est engagée contre des 

personnes physiques ou morales en raison de leur participation au débat public, ces personnes 

puissent demander:  

(a) une garantie conformément à l’article 8;  

(b) un rejet rapide des procédures judiciaires manifestement infondées, conformément au chapitre 

III;  

(c) des recours contre les procédures judiciaires abusives, conformément au chapitre IV.  
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2. De telles demandes incluent:  

(a) une description des éléments sur lesquels elles sont fondées;  

(b) une description des preuves à l’appui.  

3. Les États membres peuvent prévoir que les mesures relatives aux garanties procédurales 

conformes aux chapitres III et IV peuvent être prises d’office par la juridiction saisie. 

L’équilibre des droits des parties constitue un point d’attention majeur pour les autorités 

françaises. La possibilité offerte au défendeur, à une procédure engagée à raison de sa participation 

au débat public, de solliciter les différentes garanties de la directive, le cas échéant cumulativement, 

ne doit pas entraver excessivement le droit au recours effectif du demandeur et le principe d’égalité 

des armes. En l’état, cet équilibre ne semble pas rompu et les aménagements opérés peuvent 

être considérés – dans leur principe – comme raisonnables et justifiés compte tenu des 

objectifs poursuivis par l’initiative. 

Les autorités françaises ont compris des échanges avec la Commission (i) que le §2 limite le risque 

d’abus, puisque le défendeur au principal, ici demandeur de garanties procédurales, doit justifier sa 

demande, et (ii) que le droit commun sanctionnant l’abus d’agir en justice pourrait sanctionner une 

demande abusive à ce titre, notamment à des fins dilatoires. 

Enfin, les autorités françaises soutiennent la rédaction du §3 : l’ouverture de la possibilité pour 

les juridictions saisies de prononcer d’office les mesures prévues aux chapitres III et IV doit rester 

optionnelle pour pouvoir s’insérer le plus simplement et efficacement dans les ordres juridiques 

nationaux2.  

 

Article 6 - Modification ultérieure des demandes en justice ou des actes de procédure 

Les États membres veillent à ce que toute modification ultérieure des demandes en justice ou des 

actes de procédure par le requérant au principal, y compris l’abandon de la procédure, ne porte 

pas atteinte à la possibilité, pour la juridiction saisie, de considérer la procédure judiciaire comme 

étant abusive et d’imposer des mesures correctrices conformément au chapitre IV. 

Les autorités françaises soutiennent l’objectif poursuivi ici et comprennent que la plus grande 

marge de manœuvre procédurale est accordée aux Etats membres.   

 

  

                                                 
2 Par exemple, le droit français ne permet pas aux juridictions civiles de statuer sur l’attribution des frais de représentation et la 

réparation des dommages sans demande en ce sens de la partie intéressée. Mais elles peuvent prononcer d’office une amende pour 

procédure abusive. 
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Article 7 - Intervention d’un tiers 

Les États membres prennent les mesures nécessaires pour que la juridiction saisie d’une procédure 

judiciaire altérant le débat public puisse accepter que des organisations non gouvernementales qui 

assurent la protection ou la promotion des droits des personnes participant au débat public 

prennent part à la procédure, soit pour soutenir le défendeur, soit pour fournir des informations. 

Les autorités françaises soutiennent l’objectif de rééquilibrer le rapport de force souvent 

défavorable au défendeur à une procédure-bâillon. Elles sont cependant réservées sur 

l’expression « prennent part à la procédure », qu’elles comprennent comme une intervention à 

l’instance des organisations visées : l’intervention doit être réservée aux personnes disposant d’un 

intérêt à agir propre, ou agissant pour la réparation d’un préjudice à un intérêt collectif d’une 

catégorie de personnes déterminées (par exemple les consommateurs, les membres d’une 

profession). Or, les personnes participant au débat public sont très diverses et impossibles à 

catégoriser sous cette seule qualité ; les autorités françaises supposent que ce constat a conduit à 

écarter, dans le texte de la Commission, la possibilité pour ces organisations d’intervenir pour la 

réparation d’un préjudice collectif des personnes participant au débat public – faute de pouvoir 

caractériser un tel préjudice –, ou à agir pour le compte de ces personnes.  

Les autorités françaises proposent la rédaction ci-dessous, comprenant : 

(i) Des conditions souples, inspirées de l’article 4.3 de la directive 2020/1828 relative aux 

actions représentatives, afin d’ouvrir des droits procéduraux aux entités ayant inscrit la 

protection ou la promotion des cibles de procédures-bâillons dans leurs statuts et agissant 

effectivement à cette fin ; 

(ii) Une reformulation de l’expression « juridiction saisie d’une procédure judiciaire altérant 

le débat public » en « juridiction saisie d’une procédure judiciaire engagée contre des 

personnes physiques ou morales en raison de leur participation au débat public », 

puisqu’il ne peut y avoir, en cours d’instance, que des indices de ce que la procédure 

engagée puisse, in fine, être qualifiée d’abusive (compte tenu de ses finalités et de son 

caractère infondé, cf. article 3.3) ; 

(iii) La possibilité pour les entités de « présenter des observations écrites ou orales », sans 

distinction entre soutien du défendeur et fourniture d’informations. 

Proposition rédactionnelle des autorités françaises : 

Les États membres veillent à ce que les organisations ayant pour objet statutaire la 

protection ou la promotion des droits des personnes physiques ou morales participant 

au débat public et pouvant démontrer douze mois d’activité publique réelle à cette fin, 

puissent présenter des observations écrites ou orales à une juridiction saisie d’une 

procédure judiciaire engagée contre des personnes physiques ou morales en raison de 

leur participation au débat public. 
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Article 8 - Garantie 

Les États membres veillent à ce que, dans le cadre d’une procédure judiciaire altérant le débat 

public, la juridiction saisie ait le pouvoir d’obliger le requérant à fournir une garantie pour les 

frais de procédure, ou pour les frais de procédure et les dommages-intérêts, si elle estime qu’une 

telle garantie est appropriée compte tenu de la présence d’éléments indiquant une procédure 

judiciaire abusive. 

Les autorités françaises estiment que cette mesure, surtout si elle se traduit par une provision 

allouée au défendeur, est tout à fait pertinente3. Elles suggèrent, pour les raisons indiquées au 

(iii) de l’article 7, une modification rédactionnelle.  

Proposition rédactionnelle des autorités françaises : 

Les États membres veillent à ce que, dans le cadre d’une procédure judiciaire altérant le 

débat public, la juridiction saisie la juridiction, saisie d’une procédure judiciaire 

engagée contre des personnes physiques ou morales en raison de leur participation au 

débat public, ait le pouvoir d’obliger le requérant à fournir une garantie pour les frais de 

procédure, ou pour les frais de procédure et les dommages-intérêts, si elle estime qu’une 

telle garantie est appropriée compte tenu de la présence d’éléments indiquant une procédure 

judiciaire abusive. 

 

 

CHAPITRE III - Rejet rapide des procédures judiciaires manifestement infondées 

Article 9 - Rejet rapide 

1. Les États membres habilitent les juridictions à adopter une décision rapide de rejet, total ou 

partiel, des procédures judiciaires altérant le débat public comme étant manifestement infondées.  

2. Les États membres peuvent fixer des délais pour l’exercice du droit de déposer une demande de 

rejet rapide. Les délais prévus sont proportionnés et ne rendent pas cet exercice impossible ou 

excessivement difficile. 

                                                 
3 En surtransposition de la directive 2019/1937 lanceurs d’alerte, la loi n° 2022-401 du 21 mars 2022 visant à améliorer la protection des 

lanceurs d’alerte a introduit, à l’article 10-1 III.-B.- de la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 dite Sapin II, le mécanisme de protection 

suivant :  

« Au cours d'une instance civile ou pénale, lorsque le défendeur ou le prévenu présente des éléments de fait qui permettent de 

supposer qu'il a signalé ou divulgué publiquement des informations dans les conditions prévues aux articles 6 et 8 et que la procédure 

engagée contre lui vise à entraver son signalement ou sa divulgation publique, il peut demander au juge de lui allouer, à la charge du 

demandeur ou de la partie civile, une provision pour frais de l'instance en fonction de la situation économique respective des parties et 

du coût prévisible de la procédure ou, lorsque sa situation financière s'est gravement dégradée en raison du signalement ou de la 

divulgation publique, une provision visant à couvrir ses subsides. Le juge forme sa conviction après avoir ordonné, en cas de besoin, 

toutes les mesures d'instruction qu'il estime utiles. Il statue à bref délai. 

Le juge peut décider, à tout moment de la procédure, que cette provision est définitivement acquise ». 

Ces dispositions ont fait l’objet d’un très large consensus parlementaire et des parties prenantes. Elles garantissent un soutien matériel 

important au lanceur d’alerte faisant l’objet de représailles sous la forme d’une procédure-bâillon, par la prise en charge, en cours 

d’instance, des frais relatifs à celle-ci par l’autre partie.  
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Les autorités françaises soutiennent le principe de ce mécanisme tout à fait novateur. Elles 

s’interrogent cependant sur les procédures concernées ici, qui ne correspondent pas à celles définies 

à l’article 3.3, puisque le caractère abusif n’est pas requis, seulement les caractères (i) 

manifestement infondé et (ii) altérant le débat public. Elles estiment que l’ajout du terme 

« abusive » pourrait clarifier le champ de cet article – compte tenu de l’objectif du projet de 

directive de protéger contre ce type de procédures – mais, comme indiqué supra, la qualification de 

procédure abusive au sens de l’article 3.3, particulièrement l’appréciation du « caractère 

disproportionné, excessif ou déraisonnable de la demande en justice », nécessite du juge un examen 

approfondi de l’affaire. 

Les autorités françaises estiment également que la combinaison du caractère manifestement infondé 

de la procédure judiciaire et du rattachement de cette procédure à un acte de participation au débat 

public doit être précisée. En effet, si un lien est nécessaire entre l’acte de participation au débat 

public et la procédure en réaction, alors celle-ci sera toujours un minimum fondée, du moins dans 

les faits. Par exemple : une pétition est lancée contre une entreprise, qui attaque les personnes à 

l’origine de celle-ci en réparation du préjudice réputationnel causé. Comment cette procédure 

pourrait être manifestement infondée ? Est-ce l’absence de fondement juridique qui établirait ce 

caractère manifestement infondé ? Auquel cas, il pourrait être utile de préciser que ce caractère 

s’entend « juridiquement ». 

Sans remettre en cause l’opportunité du mécanisme, les autorités françaises constatent qu’il aurait 

de la sorte surtout une portée dissuasive, et qu’il comporte les risques (i) d’une complexification 

artificielle de leurs demandes par les requérants, afin d’écarter tout risque de les voir rejetées sur ce 

fondement, (ii) d’un allongement général de la procédure, pénalisant et démoralisant le défendeur 

dont la demande de rejet anticipée a été écartée. 

Les autorités françaises proposent enfin quelques reformulations pour clarifier deux points très 

discutés lors des précédents groupes de travail : le fait que la décision est rendue au fond (le 

qualificatif « rapide » a porté à confusion sur la nature de cette décision, et n’est pas primordial 

compte tenu de l’article 11) et remplacer le terme « habilitent », peu usité dans les instruments 

européens. 

Proposition rédactionnelle des autorités françaises : 

1. Les États membres habilitent veillent à ce que les juridictions à puissent adopter une 

décision rapide au fond de rejet, total ou partiel, des procédures judiciaires abusives 

altérant le débat public comme étant juridiquement manifestement infondées. 

2. Les États membres peuvent fixer des délais pour l’exercice du droit de déposer une 

demande de rejet rapide. Les délais prévus sont proportionnés et ne rendent pas cet exercice 

impossible ou excessivement difficile. 
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Article 10 - Suspension de la procédure au principal 

Les États membres veillent à ce que, si le défendeur a demandé un rejet rapide, la procédure au 

principal soit suspendue jusqu’à ce qu’une décision finale soit prise sur cette demande. 

Les autorités françaises proposent la suppression de cet article. Il laisse à penser que la 

demande de rejet ouvre une nouvelle procédure, ce qui n’est pas l’intention de la Commission 

(suivant ses explications données en groupe de droit civil le 15 juin 2022). La demande de rejet peut 

s’inscrire dans la procédure principale, suivant les choix opérés par les Etats, afin de ne pas alourdir 

et complexifier les procédures, et d’écarter tout risque de détournement du dispositif par des 

défendeurs de mauvaise foi qui souhaiteraient obstruer le cours de la procédure engagée à leur 

encontre. 

 

Article 11 - Procédure accélérée 

Les États membres veillent à ce que les demandes de rejet rapide soient traitées dans le cadre d’une 

procédure accélérée, en tenant compte des circonstances de l’espèce et du droit à un recours 

effectif et à accéder à un tribunal impartial. 

Les autorités françaises soutiennent ces dispositions. 

 

Article 12 - Charge de la preuve 

Les États membres garantissent que, si le défendeur a demandé un rejet rapide, il incombe au 

requérant de prouver que sa demande en justice n’est pas manifestement infondée. 

Les autorités françaises soutiennent ces dispositions. L’inversion de la charge de la preuve 

prévue ici constitue une restriction du droit au recours effectif, mais les autorités françaises la 

considèrent comme raisonnable et justifiée compte tenu des objectifs poursuivis. Des mécanismes 

similaires existent dans l’ordre juridique européen, par exemple à l’article 10.1 de la directive 

2000/78/CE sur l’égalité en matière d’emploi ou à l’article 21.5 de la directive 2019/1937 sur la 

protection des lanceurs d’alerte. 

 

Article 13 - Recours 

Les États membres veillent à ce que la décision d’accorder ou de refuser un rejet rapide en vertu de 

l’article 9 soit susceptible de recours. 

Les autorités françaises estiment que les reformulations suggérées à l’article 9 (décision adoptée au 

fond, au terme de modalités procédurales propres aux Etats membres) et la suppression proposée de 

l’article 10 sont de nature à clarifier le dispositif de rejet rapide, y compris en cas de recours contre 

la décision.  
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CHAPITRE IV - Recours contre les procédures judiciaires abusives 

Article 14 - Adjudication des dépens 

Les États membres prennent les mesures nécessaires pour qu’un requérant qui a engagé une 

procédure judiciaire abusive altérant le débat public puisse être condamné à supporter tous les 

frais de procédure, y compris l’intégralité des frais de représentation en justice engagés par le 

défendeur, à moins que ces frais ne soient excessifs. 

Les autorités françaises sont favorables à ces dispositions. Elles relèvent toutefois que la 

qualification par la juridiction de frais de représentation comme « excessifs » sera délicate et 

susceptible de causer des tensions avec les avocats. 

 

Article 15 - Réparation des dommages 

Les États membres prennent les mesures nécessaires pour qu’une personne physique ou morale 

ayant subi un préjudice du fait d’une procédure judiciaire abusive altérant le débat public soit en 

mesure de demander et d’obtenir réparation intégrale de ce préjudice. 

Les autorités françaises soutiennent ces dispositions. 

 

Article 16 - Sanctions 

Les États membres prévoient que les juridictions saisies de procédures judiciaires abusives altérant 

le débat public aient la possibilité d’infliger des sanctions effectives, proportionnées et dissuasives 

à la partie qui a engagé ces procédures. 

Les autorités françaises soutiennent ces dispositions. 

 

CHAPITRE V - Protection contre les décisions rendues dans un pays tiers 

Article 17 - Motifs de refus de la reconnaissance et de l’exécution d’une décision rendue dans 

un pays tiers 

Les États membres veillent à ce que la reconnaissance et l’exécution d’une décision rendue dans un 

pays tiers dans le cadre d’une procédure judiciaire engagée en raison de la participation au débat 

public d’une personne physique ou morale domiciliée dans un État membre soient refusées comme 

étant manifestement contraires à l’ordre public dans le cas où cette procédure aurait été considérée 

comme manifestement infondée ou abusive si elle avait été portée devant les juridictions de l’État 

membre dans lequel la reconnaissance ou l’exécution est sollicitée et où ces juridictions auraient 

appliqué leur propre droit. 
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Les autorités françaises soutiennent cette disposition dans son principe dès lors que la contrariété à 

l’ordre public est un motif de refus de reconnaissance et d’exécution d’une décision que l’on 

retrouve dans le droit commun français, dans les conventions bilatérales et dans les conventions 

multilatérales auxquelles la France est partie.  

Néanmoins, les autorités françaises s’interrogent sur la restriction de cette disposition aux décisions 

rendues contre une personne domiciliée dans un Etat membre. Dès lors qu’il s’agit d’atteinte à la 

liberté d’expression et d’ordre public, les autorités françaises considèrent que ce motif de refus de 

reconnaissance et d’exécution doit s’appliquer à l’ensemble des décisions. 

Enfin, dans un esprit de concision, et afin d’alléger la rédaction de cet article, la France propose la 

rédaction suivante qui vient modifier la fin de la disposition : 

Les États membres veillent à ce que la reconnaissance et l’exécution d’une décision rendue dans un 

pays tiers dans le cadre d’une procédure judiciaire manifestement infondée ou abusive engagée 

en raison de la participation au débat public d’une personne physique ou morale soient 

refusées comme étant manifestement contraires à l’ordre public.  

 

Article 18 - Compétence pour les actions contre les décisions rendues dans un pays tiers 

Les États membres veillent à ce que, lorsqu’une procédure judiciaire abusive visant la participation 

au débat public a été engagée devant une juridiction d’un pays tiers contre une personne physique 

ou morale domiciliée dans un État membre, cette personne puisse demander, devant les juridictions 

du lieu où elle est domiciliée, réparation de tous dommages et frais liés à la procédure devant la 

juridiction du pays tiers, quel que soit le domicile du requérant dans la procédure engagée dans le 

pays tiers. 

Les autorités françaises soutiennent l’objectif poursuivi par cette disposition mais souhaitent faire 

quelques observations pour que celle-ci soit précisée. 

Les autorités françaises se sont interrogées s’agissant de l’absence de référence aux procédures 

judiciaires manifestement infondées, la disposition ne visant en l’état que les seules procédures 

judiciaires abusives. Elle propose donc que cette mention soit ajoutée. 

En outre, elles estiment qu’il serait utile de clarifier le moment auquel la victime de la 

procédure bâillon peut agir en application de l’article 18, à savoir postérieurement à la 

condamnation, afin que la juridiction de l’Etat membre saisie soit en mesure d’apprécier le 

préjudice subi et afin d’éviter toute contradiction entre les différentes décisions. 
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CHAPITRE VI - Dispositions finales 

Article 19 - Relations avec la convention de Lugano de 2007 

La présente directive n’a pas d’incidence sur l’application de la convention concernant la 

compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et 

commerciale, signée à Lugano le 30 octobre 2007. 

Les autorités françaises s’interrogent sur la pertinence de limiter cette disposition à la seule 

Convention de Lugano, les Etats membres étant également liés à des Etats tiers par d’autres 

conventions, notamment bilatérales, prévoyant des règles en matière de compétence et de 

reconnaissance et d’exécution. Le fait de ne viser que la Convention de Lugano pourrait laisser 

supposer que la directive prime sur les autres conventions. C’est pourquoi la France propose de 

réserver l’application de cette disposition à l’ensemble des conventions internationales ou, 

alternativement, de supprimer cette disposition.  

 

Les autorités françaises n’ont pas d’observations à formuler concernant les articles 20 à 23. 
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ROMANIA 

Romania 

Additional remarks on the first two chapters of the Directive on protecting persons who engage in 

public participation from manifestly unfounded or abusive court proceedings (“Strategic lawsuits 

against public participation) 

We would like to thank the Presidency for the approach of the analysis which allows a thorough 

analysis of the concepts on which the legislative instrument is based. We would also like to thank 

the European Commission for the valuable non-paper.  

We find it very useful to clarify the notion of manifestly unfounded court proceedings - in the sense 

that they are proceedings in which the balancing exercise between the claimant's alleged rights and 

the defendant's right to free expression is so tilted in favour of the latter that the case can be 

dismissed without a complex legal analysis and without taking evidence – and of  the relation 

between the notions of manifestly unfounded court proceedings and abusive court proceedings 

against public participation - in the sense that proceedings are abusive if they fulfil two conditions, 

namely: (1) are unfounded in whole or in part, and (2) their  main purpose is to restrict public 

participation.   

In the light of these clarifications, we make the following observations:  

1. The initiative  has based its distinction between manifestly unfounded and abusive procedures on 

the text of Article 3(3).  

However, since many delegations, both in their written comments and at meetings, have asked for 

clarification of these concepts, it is clear that the text of Article 3(3), either in the way it is worded 

or because of its position in the text of the proposal, is not clear and is likely to give rise to 

difficulties during transposition. In these circumstances, we believe that the clarifications made by 

the Commission should be incorporated into the recitals of the proposed Directive. 

2. While the concept of abusive legal proceedings is not alien to the Civil procedural law of the 

Member States, and is therefore not problematic, the same cannot be said of the concept of 

manifestly unfounded court proceedings. For example, Romanian Civil procedural law does not 

allow a quick dismissal  because the proceedings are manifestly unfounded.  

In these circumstances, we again believe that the clarifications made by the Commission should be 

integrated into the recitals of the proposal, so as to make it clear that the transposition process will 

not require Member States to draft definitions for these concepts, given that the COM itself 

maintains that they are not necessary.   
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3. Although Chapter II of the proposed Directive is entitled 'Common rules on procedural 

safeguards', Articles 6 and 8 only concern abusive proceedings, not manifestly unfounded 

proceedings.  

Therefore, for consistency, these two articles should be placed in Chapter IV, which should be 

dedicated to the specific rules for abusive proceedings (not only to the remedies that can be ordered 

in these proceedings), while Chapter III should contain the specific rules for manifestly unfounded 

proceedings.      

 

______________________ 
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